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NOTE VERBALE SUR LES RELATIONS ENTRE

LA CEA ET L'OUA

Quelquefois l~s problemes los plus simples prennent une apparencc

de compl. xi te qu I ')xpliqu~nt beaucoup moins leurs donnees reelles que Lo

ccrrtcx'tc dans loquol ils so posent ot Lea circonstanccs qui 1..:s entourent.

Le fait qUJ Lc s deux insti tuticns aiont porte A lours ordrcs du joUl' res­

pcctifs 10. qusstion do lours rolations do travail aurait tJndance ~ demontror

qu'il yo. ou de profondos div~rgonces entro olIos si 10. rochsrche do la

formule 10. plus appropriee n I on etait on reali te 10. soule ..t uniquo raison.

A notro avis done, il n'y a pas do probl~mo CRA/OUA at nous ponsons

qulil no saurait yon avoir.

Nous considerons on offot quo los imperatifs du devaloppomcnt do notre

Continont nous defondant do ralentir notre marcho par do faux problemes.

Colui que nous abordons on co moment on a toutos los apparoncos dans 10.

mesure 00 nous sommes tous convainous quc 10. lutta contre 10 sous-developpc­

mont dans laquello nous sommos ongages roquiort autro chose que dos quarellcs

autour des mots pour uno cooperation qui au domourant, dans los faits, n'a

jamais souleve de difficultes.
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,En ce qui concerne les, deux secretariats, les relations personnelles

sont on ne peut plus fraternelles et la cooperation dans Ie travail n'a

jamais souleve de probl~mes essentiels. Aussi bien sur Ie plan materiel

que sur Ie plan technique notre assistance mutuelle slest toujours fondee

sur ce desir exprime par les Chefs d'Etat dans la resolutionqulils ont

votee lors de leur premi~re reunion ~ Addis Abeba, ~ savoir

"Sur les probl~mes de ooopera td cn economique, la Commission economique

pour l'Afrique des Nations Unies doit accorder ~ la Commission economique

et sociale de l'Organisation de l'Unite Africaine tout l'appui et l'assis­

tance dont cette derni~re pourrait avoir besoin pour l'execution de son

mandat ",

D~ns Ie but de concretiser ce desir, la premi~re session de la

Commission economique et sooiale de 1lOUA ~ Niamey a adopte une resolution

qu~ dit notamment :

"Decide dlinstaurer une collaboration etroi te sur une base complement!!ire

entre Ie Secretariat de la Commission economique et sooiale de'llOrganisation

'de l'Unite Airicaine, la Commission Eoonomique pour l'Afrique et les autres

institutions speoialisees des Nations Unies". (ECOS/li/RES/3)

II avait ete implioitement espere ~ Niamey que votre Commission, lors

de sa sixi~me session, adopterai t una resolution autorisantle Seoretaire

exeoutif ~ "oonsaorer une attention partiouli~re ,~ l'etude des pr-obLsmes

prevus dans Ie programme de travail et de priorites de la Commission

eoonomique et sociale de l'OUA".

Toutefois, a. defaut de oette resolution quinta pu atre votee,

les debats ont suffisamment demontre votre souci de voir la cooperation

entre .Les deux secretariats Sll resserrer toujours davantage et La decision

suivante que vous avez prise a. l'epoquene comportait auoune equivoque pour

nous , je cite :

"En conslusion, il a ete affirme qu'il nly avait pas incompatibilite entre

les deux organisations, que seule se posait une question de repartition

du travail et de specialisation. Les possibilites de collaboration sont
,"
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Wle "tll»d1J,.. ... l"a O.....,.~ ..~ '&00l'l0'lli_~ 1.'./L£~~ e done fai t
siennes les decisions prises par la CES (OUA) lors de sa premi~~ &e&&ion

et a prie le Secretaire executif de oontinuer ~ collaborer etroitement

avec l'OUA dans le domaine des questions econoilliques et sociales".

(~CN.14/290/Rev.l)

Nous avons donc agi integralement Belen ces directives.

Entre les deux sessions nous nous sommes mutuellement consultes

et nous ne pouvons que nous rejouir, pour notre part, des resultats obtenus.

Mais les vertus que le pragma tisme comporte quelquefois ne peuvent

pas toujours slaocomoder des imperatifs de notre expansion economique et

sociale. Notre etat de continent en voie de developpement, de continent

original dans sa diversite, et dont les probl~mes sont si souvent speoi­

fiques, fait que nous devons le plus possible eviter les improvisations.

Notre chance reside pour une grande part dans le profit que nous pouvons

tirer des legons des experiences passees ou en cours. Eviter les erreurs

des autres, apprecier et eventuellement utiliser les voies vers le succ~s

empruntees par d'autres est une dialectique eomme toute elementaire.

La rOle assigne ~ vos deux secretariats consiste A elargir ces voies

vers le succ~s afin que notre marche ensemble en soit plus acceleree. La

Conference du C",ire a sugg,he que nous nous y engagioRa dans un cadre qu'il

faudrait institutionaliser, montrant par l~ qu'elle se souoiait avant tout

d'eviter l'improvisation. C'est ainsi qu'apr~s avoir donne son appn1 ~

la resolution de Niamey elle a demande A son secretariat d~entrer en cont~~

aveo notre Organisation et a suggere que vous nous donniez la mame autorisa­

tion afin que nous pui8sions aboutir aux termes d'un accord r~glementant

nos relations. La de&ision, en oonsequence, vous appartient ici.

A propoe de certaines opinions exprimee& au Caire, nous voudrions

pouvoir apporter quelques precisions. Selon ces opinions, la CZA devrait,

notamment, s'adapter au contexte africain nouveau oree par la naissance de

l'OU! et repenser ses methodes de travail actuelles afin de les integrer

dans le courant dessine par cette naissance. Ces opinions, qui ne contestent

nullement, bien au contraire, les avantages que la CEA apports aux Etats,
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estiment cependant qu'il ~ a une difference fondamentale entre les deux

Organisations en ce qus l'OUA ne s'en ref~re ! auoun organe de contrCle

slors que Is CEA pour l'application de ses decisions recourt ~ l'approbation

du Conseil economique et social des Nations Unies. Ces opinions ajoutent,

fort heureusement, qU'il n'existe cependant pas d'exemp1e dans le compol.'­

tement de l'ECOSOC pouvant faire regretter cette obedience.

Au Caire, nous croyons avoir dit sans equivoque que 1a vocation

africaine de notre Commission ne pouvait et ne eaurait ~tre mise en cause

parce quten effet l'ensemble de nos aotivites resulte des resolutions

qu'ici m~me vous vote. en toute souverainete.

A partir de ce moment-I! pourquoi ne pourrait-il pas ~ avoir comple­

mentarite dans la mesure o~ preciaement oe sont les mOmes autorites qui se

retrouvent au sein de Is Commission economique et sociale de l'OUA pour

indiquer ~ oelle-ci les tAches qu'elle doit assumer? Les aspects

politiquea des probl~mes eoonomiques Bent pour une grande part l'une des

sources de nos difficultes. Las apprecisr et indiquer ls voie pour Iss

resoudre, comme nous l'avons dit au Caire, est une t~ohe extr@mement

importante qui entre tout naturellement dans Ie rOle de l'Organisation

de l'Unite Africaine, tandis que pour prendre les mesures et contribuer

~ oreer les condi·'.1ons et les moyena d iune realisation rapide de nos

objeotifB communs du reBte, oha~ue fois unanimement exprimeB,ainsi qulappre~

cier leurs aspects techniques constituent la fonetion essentielle de notre

Commission qui, en outre, ! tout moment, apporte ses conseils ~ vos gouver­

nementB. Cette Commission est dene reellement africaine mOrne B1 elle eBt

d'essence internationale.

En effet, Ie mandat qui nous regit stipule olairement que la Commission

pourrait "prendre des mesures, partioiper ~ leur execution pour faciliter

une action ooncertee en vue du developpement economique de l'Afrique, y

eompriB ses aspectB sooiaux afin de relever le niveau de l'aetivite econe­

mique et les niveaux de vie en Afrique et de maintenir et renforoer les

relations economiques des pays et territoires d'Afrique tant entre eux

qu'aveo lea autres pays du aonde",
•
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Intefpretani ei mg~e aepassani oe iexie dans un sens qUi sla~pie

~ la situation partiouliere de notre Continent, Ie Secretaire general

des Nations Unies n'a-t-il pas dit que, je cite

"L'evolution historique a fait appara1tre de ncuveaux Etats dont les

frontieres geographiques, dans la plupart des cas, ne sont pas de nature
~ servir au maximum un essor eocnomique rapide. La condition de cet essor

est que les pays et territoires, tous dotes d'une structure economique et

sociale complexe et d'un statut politique particulier, entreprennent une

action concertee et associent leurs efforts. De nouveaux liens economiques

sont A creer entre pays ou groupes appartenant A des 30nes monetaires

differentes. Et ce sont l~ autant d~ resultats ~ quoi il faut aboutir

sans perdre les avantages presents qui decoulent des relations actuelles

entre ces pays et territoires etle reste du monde. Cette evolution

complexe peut Otre grandement favorisee et facilitee grdce A un arrangement

institutionnel souple iu genre de celui que la Commission peut offrir I je

veux parler d'un cadre qui conservera sa valeur et son utilite malgre les

modifications des structures politiques et ccnstitutionnelles et qui permettra

de mettre ~ la disposition des pays et territoires, ainsi que des groupements

regionaux ou des groupe~ents plus limites, un ensemble de services techniques

pour l'etude et llanalyse approfondie de problemes communs, en m~me temps

qu'il servira de centre de consultations ou les gouvernements pourront

librement definir et preciser la forme que rev~tira leur cooperation".

fin de citation.

A une autre occasion, Ie Secretaire general des Nations Unies a

affirme, je cite I

"On pretend parfois que le vieux concept d'une division internationale du

travail est en train de rosurgir sous una autre forme. Une sp~cialisation

economique internationale est toujours necessaire, c'est vrai; mais nous

ne devcns pas la considerer comme un pas en arriere vers une forme perimee

de rapports; il faut plutOt y voir une fa90n nouvelle d'aborder les

problemes, enrichie par llexperience et fondee sur una comprehension plus
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ratiorinelle et plus humaine des forces economiques en jeu. C'est dans

cette optique qulil faut envisager la contribution africaine, celIe de

La complementarite l?t de l'egali·te dans La cooperation economi4.ue. ' II

, ,~erait presomptueux de dire qulune attitude reellement panafricaine se
;' ,. .. '

manifeste dans Ie domaine economique, Mais cette attitude est certaine-

ment en train de se definir. Je suis profondement convaincu que la

Commission jouera un r~ne important dans cet .effort commun de ses membres".

Fin ne citation,

Nos recentes independances ont souligne davantage oertains aspects

de notre personnalite africaine. Les luttes que nous engageons quotidien­

nement pour Ie renforcement de nos souverainetes se ressentent de la

diversite de ces aspects selon les probl~mes abordes et les perspeotives

envisagees.

Nous pensons que la lutte que nous devons mener aU,niveau de nos

deUx secretariats est celIe qu'il faudra engager pour placer ou, replacer,

selon les cas, les elements de notre evolution dans une orbite qui tour­

nera dans le merne sens que l'histoire et Ie progr~s. II sera necessaire

pour ce faire qu'~ tous les niveaux nous fassions abstraction de tout

sentimentalisme et nous seoouer encore plue at1n de nous debarraoger des

careans de certaines habitudes qui ne fent que retarder notre 'marehe vers

une croissance plus rapide.

Par notre foi en notre avenir commun, par Ie renforcement de notre

solidarite au niveau des deux secretariats et au niveau de nos Etats membres

nous scmmes persuades que nous pourrons facilement forger des elements

dynamiques ~ notre evolution, qui seront les outils de notre victoire

finale. L'histoire est l~ qui nous apprend que les Iu t tes entreprises

aUjourd'hui dans les oonditions les meilleures ne presageaient pas taujours

forcement les victoires de demain, tandis que la'foi dans ce que l'on fait

est dej~ un gagesuffisant pour l'avenir.

-
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Nous voudrions tout simplement vous dire ~u'ayant foi en oe ~ue

nous sommes en train de faire, nos deux seoretariats~ ~ notre point de

vue, pourraient mieux repondre A votre attente si le oadre de leur coope­

. ration n' e tai t pas trop rigide; s 'il e taU suffisamment flerible pour

s'adapter immediatement A des actions plus harmonisees.

En veri t6, en raison des objectifs Et a ttc;.ndre et de La structure

des deux secretariats, seule la difference dans les methodes d'intervention

EU egard ~ leurs origines pourrait expli~uer, ~ nos yeux, non pas justifier,

un accord formel.

En ce ~ui concerne, et c'est A cela que va notre preference, nous

pensone que de simples echanges de lettres entre les deux secretariats

pourraient suffire largement A rationaliser cette necessaire complementarite

qui, nous preoccupe. Mais accord formel ou simples echanges de lettres,

encore une fois, c'est a vous de prendre la decision finale.

Nous voudrions tout simplement demontrer Et ~uel point nos relations

de travail sont etroites et qu'il ne saurait y avoir ni dualite ni chevau­

chements grAce A ce syst~me si simple et periodi~ue de consultations
~.

reoipro~ues. Mais un accord ~ui ne tracerait qu'un cadre general peut

aussi bien s'accomoder A notre vOlonte commune de travailler ensemble,

VoilA, Messieurs, rapidement tracee, l'opinion de votre secretariat sur

les relations entre les deux Institutions. Notre cooperation a ete effective

entre les deux sessions, nous avons eohange des documents, nous nous sommes

consultes periodiquement, nous avons, comme on dit comrnunement, travaille

la main c"L:.":'JS !.3. mai.n ,

11 nous semble ~u'aotue1lement vous ave~ entre les mains des armes

reelles pour votre combat oontre 1e sous-developpement. Nous devons

maintenant engager 1a batai1le contre l'insuffisance de notre solidarite

qui fait des br~ches dans nos rangs pour l'infiltration des elements ~ui

dispersent nos efforts. Nous devons 1utter contre l'indecision, sinon

dans le ohoix d'une strategie de notre developpement, mais dans notre

volonte d'harmoniser nos differentes aotions.
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Uti1iser irrationne11ement oes armes oe serait oompromettre de1ibe­

rement l'effioienoe de oes deux institutions inter~frio~ihoB quo sont

1lOUA et la CEA. Vos deux secretariats Bent parfaitement oonscients

de oe qu'i1s peuvent faire pour Ie bien de l'Afrique. Clest leur vocation.

Mais votre pouvoir dans Ie choix de la strategie est souverain I dites-nous

seu1ement oomment i1 faut faire.

,
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